
Mairie Saint Etienne de Montiuc

Décision du Maire n° 2024/013

7.1 Décisions Budgétaires

LL8 Autres

Le Maire de la Commune de SAINT ETIENNE DE MONTLUC,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles
L.521 7-10-6

VU la délibération du conseil municipal en date du 23 janvier 2024 portant sur la
fongibilité des crédits, autorisant Le Maire à procéder à des mouvements de crédits
de chapitre à chapitre, l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel,
dans la limite de 4,5 % du montant des dépenses réelles de chacune des sections
(fonctionnement et investissement) déterminées à l’occasion du budget

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 19 mars 2024 approuvant le
Budget Primitif 2024;

Considérant qu’il y a lieu d’effectuer des transferts de chapitre à chapitre, afin de
modifier certaines inscriptions budgétaires liées à la création du groupe scolaire de
la Chênaie

DÉCIDE
Article I : D’autoriser les transferts de crédits suivants

Montants
Montants BP Transferts après

Objet Chapitre Article
2024 de crédits transferts de

crédits

Section investissement

Travauxencours-bâtiments 23 2313 4599916,86 -108000,00 4491916,86

TOTAL -108 000,00

Fraisd’étude 20 2031 256876,00 10000,00 266876,00
Logiciel 20 2051 25000,00 8000,00 33000,00
Matérieldetransport 21 21828 55000,00 43000,00 98000,00
Autres matériels informatique 21 21838 85 000,00 7 500,00 92 500,00
Matériel de bureau et mobilierscolaire 21 21841 90000,00 17000,00 107000,00
Matériel de bureau et mobilier -autres 21 21848 2500,00 5000,00 7500,00
Matérieldetéléphonie 21 2185 0,00 1000,00 1000,00
Matériel divers 21 2188 89500,00 16500,00 106000,00

TOTAL 108 000,00
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Article 2 : Monsieur le Directeur général des services est chargé de l’exécution de
la présente décision qui sera publiée dans les formes réglementaires et dont il sera

rendu compte lors d’une prochaine séance du Conseil municipal.

Article 3 La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de
pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de

sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication.

FAIT A SAINT ETIENNE DE MONTLUC, 18 avril 2024

(Le Mafr4EN
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